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La transition énergétique est une priorité en

France face aux enjeux climatiques et

économiques. Cependant, elle ne peut être

pleinement efficace sans une attention

particulière portée aux ménages modestes,

souvent confrontés à la précarité énergétique.

Cette situation, où des foyers peinent à chauffer

correctement leur logement en raison de revenus

insuffisants, de logements mal isolés et de coûts

énergétiques élevés, concerne environ 12

millions de personnes en France. La rénovation

énergétique représente une opportunité majeure

pour améliorer leur confort et réduire leurs

dépenses, à condition d'un accompagnement

adapté.
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La précarité énergétique : un phénomène multidimensionnel

La précarité énergétique résulte de la combinaison de revenus faibles, de logements

énergivores et de coûts énergétiques élevés. En 2024, 30 % des Français ont déclaré

avoir souffert du froid dans leur logement pendant au moins 24 heures. Parmi eux, 41

% ont cité des raisons financières comme principale cause, et 32 % ont évoqué une

mauvaise isolation. Les populations les plus touchées incluent les locataires (37 %), les

moins de 35 ans (43 %), les employés (42 %) et les ouvriers (39 %) .

Les impacts de la précarité énergétique sont multiples :

Sur la santé : l 'humidité et le froid favorisent les maladies respiratoires et

cardiovasculaires

Sur le bien-être : l ' inconfort thermique peut entraîner du stress, de l'anxiété et un

isolement social

Sur les finances : les factures énergétiques élevées peuvent conduire à des

impayés. En 2023, plus d'un million d'interventions pour impayés ont été recensées,

dont 265 000 coupures d'électricité et de gaz

Cécile, mère de trois enfants raconte sa propre réalité de la précarité énergétique :

“Nous n'avons plus de sèche-linge, même si c'est difficile de faire sécher nos

vêtements dans un logement très peu chauffé et humide. Nous nous lavons

majoritairement au lavabo et au gant de toilette. Nous ne prenons qu'une douche par

semaine, et nous chauffons la salle de bain uniquement ce jour-là."
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Les freins à la rénovation énergétique chez les ménages modestes

Les travaux de rénovation énergétique peuvent coûter entre 15 000 € et 40 000 € , une

somme difficilement accessible pour les ménages modestes. Même avec des aides, le

reste à charge demeure souvent prohibitif.

Il faut noter que la complexité des dispositifs d'aide et le manque d'accompagnement

personnalisé constituent des obstacles majeurs. Beaucoup de ménages ne connaissent

pas les aides disponibles ou se perdent dans les démarches administratives.

De même, les arnaques dans le secteur de la rénovation énergétique sont en

augmentation. En 2023, les signalements de fraudes sont passés de 11 000 à 17 000

cas, représentant un préjudice de 100 millions d'euros au total. Les pratiques

frauduleuses incluent le démarchage agressif, les promesses d'économies d'énergie

trompeuses et l 'usurpation du label R.G.E (Reconnu Garant de l’Environnement).

Malgré l'existence de nombreuses aides, celles-ci sont souvent dispersées et mal

articulées. Le chèque énergie, par exemple, distribué à 5,6 millions de ménages, est

jugé insuffisant (avec une moyenne de 150 euros par an) et pourrait voir son versement

automatique supprimé, nécessitant une inscription en ligne.
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Les dispositifs d’aide existants

Lancée en 2020, MaPrimeRénov ’ est une aide financière accessible à tous les

propriétaires, avec des montants modulés selon les revenus. Pour les foyers modestes,

les aides peuvent atteindre jusqu’à 90 % du montant des travaux. En 2023, plus de 1,5

million de Français ont bénéficié de ce dispositif, pour un total de 5,6 milliards

d'euros engagés.

On retrouve également les Certificats d’économies d’énergie (C.E.E) : financés par les

fournisseurs d’énergie, ils viennent en complément de MaPrimeRénov’. Cependant, leur

efficacité est remise en question, avec des coûts répercutés sur les factures des

consommateurs et des fraudes nombreuses.

Il existe également le chèque énergie : distribué à 5,6 millions de ménages, il permet

de réduire les dépenses énergétiques, notamment via le paiement de factures ou le

financement de rénovations. Son impact est mesurable : il diminue le taux brut de

précarité énergétique de 10,8 % à 9,4 % pour les bénéficiaires.

Enfin, mis en place pour faciliter l’accès à l’information, les guichets « France Rénov ’

» proposent un conseil neutre et gratuit. De plus, 2 000 postes "d’accompagnateurs

Rénov" ont été crées récemment, pour aider les particuliers à monter leurs dossiers

techniques et administratifs.
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Quelles pistes pour un accompagnement renforcé et équitable ?

Lancé en janvier 2022, France Rénov' est le service public de la rénovation de

l'habitat, visant à centraliser et simplifier l 'accès aux informations, conseils et aides

financières pour les particuliers souhaitant améliorer la performance énergétique de

leur logement. Accessible via la plateforme en ligne france-renov.gouv.fr et un réseau

de plus de 450 Espaces Conseil répartis sur le territoire, France Rénov' offre un

accompagnement neutre et gratuit. Ces espaces permettent aux ménages, notamment

les plus modestes, de bénéficier d'un appui personnalisé pour identifier les travaux

prioritaires, mobiliser les aides disponibles et sélectionner des professionnels

qualifiés.

Depuis le 1er janvier 2024, l 'accompagnement par un professionnel agréé, appelé Mon

Accompagnateur Rénov' , est obligatoire pour les projets de rénovation globale

bénéficiant de MaPrimeRénov' Parcours Accompagné. Ces accompagnateurs assurent

un suivi complet du projet, de l'audit énergétique initial à la réception des travaux, en

passant par le montage des dossiers de financement. Au 30 juin 2024, plus de 755

structures avaient reçu l'agrément, représentant plus de 3 300 accompagnateurs

répartis sur l 'ensemble du territoire. L'objectif est d'atteindre 4 000 à 5 000

opérateurs d'ici la fin de l'année 2025 .
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Pour les ménages très modestes, la prestation de Mon Accompagnateur Rénov' est prise en

charge à 100 % dans la limite de 2 000 euros, tandis que pour les ménages modestes, la prise

en charge est de 80 % . Cette mesure vise à réduire les obstacles financiers à

l'accompagnement, essentiel pour garantir la qualité et l 'efficacité des travaux.

Malgré ces dispositifs, des défis subsistent. L'UFC-Que Choisir souligne que, dans le cas d'une

rénovation d'ampleur, le soutien de MaPrimeRénov' peut se limiter à 20 % du coût des travaux,

même pour des projets très ambitieux. De plus, les démarches administratives restent

complexes pour de nombreux ménages, et le risque de fraudes persiste, malgré les efforts de

régulation.

Le rôle des collectivités territoriales : un levier de proximité essentiel

Les collectivités locales (régions, départements, intercommunalités et communes) jouent un

rôle de première ligne dans la lutte contre la précarité énergétique. Grâce à leur

connaissance fine du territoire et des publics concernés, elles peuvent adapter les dispositifs

nationaux aux réalités locales. Elles soutiennent financièrement des opérations de rénovation

à travers des aides complémentaires à MaPrimeRénov’, comme le font par exemple la Région

Île-de-France avec le programme "Éco-Rénovons Paris", ou la Région Occitanie avec son éco-

chèque logement. Les collectivités sont aussi impliquées dans le développement des Espaces

Conseil France Rénov’ , souvent hébergés dans des structures intercommunales ou des Maisons

France Services. Certaines mettent également en œuvre des programmes ciblés pour les

logements sociaux ou les copropriétés dégradées. Selon l’A.D.E.M.E, plus de 60 % des projets

de rénovation énergétique ayant bénéficié d’un accompagnement local aboutissent à une

amélioration significative de la performance énergétique du logement. En favorisant la

coordination entre acteurs (bailleurs, artisans, accompagnateurs, financeurs), les collectivités

deviennent ainsi des piliers de la territorialisation de la politique de rénovation.

6

N U M É R O  6 1 J U I N  2 0 2 5



Zones rurales et zones urbaines : des besoins et défis différenciés

Les enjeux de rénovation énergétique diffèrent considérablement entre les zones

urbaines et rurales, ce qui nécessite des réponses adaptées. En milieu urbain, les

problématiques concernent surtout les logements collectifs anciens, notamment les

copropriétés dégradées dans les quartiers populaires. Ces bâtiments, parfois

construits dans les années 1950-1970, souffrent de défauts d’isolation, de chauffage

collectif vétuste et de gouvernance complexe, freinant les travaux. En Île-de-France,

par exemple, on estime que 30 % des copropriétés sont en situation de fragilité

énergétique.

À l’inverse, en zone rurale, la précarité énergétique touche davantage les maisons

individuelles anciennes, souvent construites avant 1975, mal isolées, chauffées au fioul

ou au bois, et occupées par des propriétaires âgés aux revenus modestes. Le

vieillissement de la population et l’éloignement des services compliquent l’accès aux

aides et aux artisans qualifiés. Selon l’O.N.P.E, les zones rurales concentrent une part

importante des "passoires thermiques" (classées F ou G), représentant 23 % des

logements dans certaines régions comme le Centre-Val de Loire ou la Bourgogne-

Franche-Comté.

Enfin, l ’accès au numérique et aux guichets d’information est souvent plus difficile en

milieu rural, ce qui renforce la nécessité d’un accompagnement physique et

décentralisé. Adapter les politiques publiques à ces différences géographiques est

donc essentiel pour garantir une transition énergétique juste.

Conclusion

La rénovation énergétique des logements est un levier essentiel pour lutter contre la

précarité énergétique et atteindre les objectifs climatiques de la France. Les

dispositifs tels que France Rénov' et Mon Accompagnateur Rénov' représentent des

avancées significatives pour accompagner les ménages modestes dans cette

transition. Toutefois, pour garantir l 'efficacité et l 'équité de ces mesures, il est crucial

de renforcer l ' information, de simplifier les démarches, d'assurer une prise en charge

financière adaptée et de lutter activement contre les fraudes. Seule une approche

globale et inclusive permettra de faire de la rénovation énergétique un véritable outil

de justice sociale et environnementale.
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